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OBSERVATIONS DE LA DÉLÉGATION DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE


SUR LE DOCUMENT “RÉFORME DU RÈGLEMENT DU CONSEIL PERMANENT:


DOCUMENT DE SYNTHÈSE”





�
OBSERVATIONS SUR LE DOCUMENT CP/CAJP-1975/02 corr. 1 


“RÉFORME DU RÈGLEMENT DU CONSEIL PERMANENT:


DOCUMENT DE SYNTHÈSE”








La Délégation argentine remercie le Président et, par son intermédiaire, félicite le Secrétariat pour l’élaboration du document précité qui, selon l’avis de cette Délégation, répond aux attentes exprimées par les États membres à la séance du 18 septembre 2002.





1.	À ce sujet, il convient de signaler que le document de référence décrit certains aspects du Projet de réforme du Règlement du Conseil permanent qui, soit par:





manque de cohérence entre les propositions de réforme et le Statut du Conseil permanent,


manque de cohérence entre les propositions de réforme et les décisions déjà adoptées par le Conseil permanent,


manque de cohérence entre le texte à amender et les pratiques récentes,


manque de cohérence entre les diverses propositions de réforme,





Devraient faire l’objet de débats au niveau des délégations afin que le Règlement devienne un instrument cohésif, d’utilisation facile, pratique et dont le processus d’application ne soulève aucun doute. 





dans le cas présent, le mot cohérence se rapporte à la cohésion entre les éléments d’un ensemble. 





1.1.	Le document de travail décrit des hypothèses de réglementation similaires dans les articles concernant les fonctions du président du Conseil (article 8, nouvel alinéa 4) et celles de la Commission générale (art. 16.b). Le document stipule également que si les États prennent la décision de créer la “Commission du directoire”, il se produira un chevauchement de fonctions entre le président du Conseil, la Commission générale et la Commission du directoire précitée (nouveaux articles 2 et 3, insérés entre les articles 24 et 25 actuels).





Voir la note en bas de page No 2 à la page 5 de la version française, la note No 9 à la page 9 et la note No 22 à la page 10. 





A cet égard, l’on peut conclure que les États membres qui ont déjà pris la décision de modifier l’article 8.4 en vertu de l’approbation de la résolution CP/RES. 816/02 (voir note en bas de page No 3) devront décider de rendre les autres normes conformes à cet alinéa.





De ce fait, il faudrait remplacer l’alinéa 4 encore présent dans le Règlement en vigueur par le nouvel alinéa 4, éliminer l’alinéa b de l’article 16 actuel et, au cas où il serait décidé de créer une Commission du directoire, modifier le projet de fonctions y afférent de façon que celles-ci ne chevauchent pas celles du Président du Conseil permanent. 





Une fois que les États membres auront adopté les décisions correspondantes, le Secrétariat sera en mesure de contribuer à la rédaction du texte en éliminant les parties superflues ou en surcharge. 





1.2.	Le document de travail signale que, ces derniers temps, le Conseil permanent a adopté des pratiques qui ne sont pas conformes au texte du Règlement. Par exemple, la tradition veut que les commissions permanentes soient composées de toutes les délégations, ce qui n’est pas conforme à la procédure décrite aux articles 25 et 26 du Règlement, laquelle stipule que les commissions permanentes sont composées des États membres qui demandent à en faire partie. 





Voir notes en bas de page No 23 et 24 à la page 11 de la version française.





Si les États membres concluent que la pratique observée ces derniers temps est bénéfique, il conviendrait de trancher en faveur de l’élimination des dispositions des articles 25 et 26 du Règlement et de décider que toutes les commissions seront composées de la totalité des délégations, sans aucune exception, ou encore de prévoir une norme générale dans ce sens et de conserver à titre exceptionnel la pratique de la composition partielle des commissions. Dans ce cas, le Règlement devra clairement stipuler les modalités d’application du régime d’exception. Ces décisions permettront de surmonter les difficultés actuelles et d’adopter une norme qui reflète la pratique actuelle. 





Si les États membres décident que toutes les commissions doivent être composées de toutes les délégations, il faudra alors supprimer les articles 25 et 26 et envisager d’amender entièrement ou partiellement les articles 27, 28 et 29. En outre, il faudra modifier les articles relatifs à la durée du mandat des membres (art. 30), à la participation aux séances (art. 40, alinéas 2, 3 et 4) et au quorum nécessaire à la conduite des débats (art. 43.2). 





En ce qui concerne le quorum, il faut rappeler que les paragraphes 2 et 4 de l’article 16 du chapitre VII du Statut du Conseil permanent citent également la composition des commissions, sous-commissions et groupes de travail. 





À ce sujet, voir les notes en bas de page No 34 et 35 à la page 17 de la version française. 





Selon la décision des États membres, le Secrétariat pourra proposer un nouveau libellé conforme à cette décision.





1.3.	La situation décrite au paragraphe 1.2 précédent se reproduit dans le cas des séances protocolaires et extraordinaires (arts. 37 et 38), dont la pratique de ces dernières années ne reflète pas les normes du Règlement. 





Voir la note en bas de page No 30 à la page 15 de la version française.





Dans ce cas encore, l’expérience montre que les États membres pourront décider dans un sens ou dans un autre.





1.4.	Le document signale également certains cas d’incohérence entre les normes adoptées récemment par le Conseil permanent et le Règlement en vigueur, en ce qui concerne la présentation des rapports (art. 35.2 et 3). Il faudra rendre ces normes compatibles.





Voir la note en bas de page No 29 à la page 14 de la version française.





En outre, la Délégation argentine estime que l’article 45, dans sa partie relative au délai de 24 heures, devrait être examiné à la lumière des pratiques d’adoption récente ou, selon le cas, que toutes les normes générales de fonctionnement devraient être conformes aux dispositions définitives du Règlement concernant les délais de soumission des propositions.





2.	En ce qui concerne la cohérence, il existe également d’autres éléments à analyser, notamment:





2.1.	L’élection et la durée du mandat des présidents des commissions. Le texte actuel décrit, à titre d’exception à la norme sur l’élection et la durée du mandat des présidents des commissions, le cas de la Commission générale. Cependant, à la séance du 18 septembre, la Délégation argentine a signalé que, si la Commission spéciale de gestion des Sommets interaméricains devient la Commission (permanente) de gestion des Sommets interaméricains et de la participation de la société civile aux activités de l’OEA, celle-ci sera soumise aux modalités d’application des normes sur l’élection et la durée du mandat présidentiel prévues pour les commissions permanentes. Celle-ci n’est pas la pratique adoptée dans le cas de la Commission spéciale sur la gestion des Sommets interaméricains et il conviendrait d’envisager d’appliquer dans ce cas un autre régime d’exception, compte tenu du principe d’alternance des pays à la présidence du Processus des Sommets interaméricains.





En ce qui concerne le point décrit au paragraphe précédent, la Délégation argentine souhaite rappeler que par la résolution AG/RES. 1349 (XIX-O/95) du 9 juin 1995 (paragraphes 4, 5, 6 et 7 du dispositif), l’Assemblée générale a créé la Commission spéciale sur la gestion des Sommets interaméricains et que l’Assemblée générale du Costa Rica, par sa résolution AG/RES. 1824 (XXXI-O/01), maintient en vigueur l’existence et les attributions de celle-ci.





Cependant, le 31 juillet 2002, le Conseil permanent s’est prononcé en faveur de la transformation de cet organe en changeant son mandat et ses attributions.





2.2.	En ce qui concerne la mise aux voix, les débats autour de la définition du consensus seront certainement plus fructueux. 





Il conviendrait de déterminer après analyse s’il s’agit d’une norme qui comporte ou non des exceptions. A cet égard, il sied de souligner que les chapitres XI “Préparatifs de l’Assemblée générale” et XII “Réunion de consultation des ministres des relations extérieures et rôle provisoire du Conseil permanent siégeant à titre d’organe de consultation” décrivent des régimes spéciaux de mise au voix lesquels, en principe, ne prévoient pas le consensus.  





Le Conseil permanent a récemment approuvé une résolution sur un thème décrit à l’article 56.a du Règlement. Cet article stipule que l’adoption des décisions nécessite la majorité des deux tiers des membres du Conseil permanent. Hormis la présence des deux tiers des membres du Conseil permanent, il n’est pas certain que la résolution a été approuvée conformément aux dispositions de l’article 56.a ou par consensus. 





D’autres décisions récentes ont été approuvées également par “consensus”, certains États membres ayant formulé toutefois leurs réserves. Les réserves revêtent une importance politique essentielle dans la mesure où elles déterminent le degré d’engagement des États envers les décisions des organes de l’Organisation. Ce phénomène mérite une analyse politique minutieuse des systèmes régissant la mise aux voix et l’émission de réserves.





Il incombe de signaler aussi que ces derniers temps, certaines décisions ont été adoptées par acclamation. Bien que nous comprenions tous la signification de ce procédé, celui-ci n’a pas valeur de consensus car ce dernier se manifeste en silence. En sus, le vote par acclamation ne constitue pas non plus un vote majoritaire car il n’est pas soumis au décompte. 





En résumé, le Secrétariat est parvenu à faire connaître discrètement et précisément une série de questions de dimension politique qui évaluent un processus décisionnel des États membres. Dès que les États membres seront parvenus à un accord en la matière, le Secrétariat pourra collaborer à l’organisation et à la rédaction finale des articles du Règlement de façon à le rendre conforme à la Charte de l’Organisation, au Statut du Conseil permanent et aux accords existants. 





En ce qui a trait à la méthodologie préconisée aux États membres pour parvenir à des accords définitifs, par des réunions formelles ou informelles de la Commission des questions juridiques et politiques, la Délégation argentine propose d’examiner les articles par ordre croissant. 





L’objectif du présent document est de signaler que le Secrétariat a mené une analyse minutieuse du texte en indiquant clairement les articles qui doivent faire l’objet de discussions. Les États pourraient alimenter ce débat en soumettant des propositions additionnelles mais, pour l’heure, nous disposons d’un guide utile.  








Merci beaucoup


�Washington, D.C., le 10 octobre 2002
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